
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

du 31 août 2026 
------------------------------- 

 

 

L’an deux mil vingt-six, le trente et un août à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal régulièrement convoqué 

le 27 août 2026, s’est réuni en nombre prescrit par la loi, à la mairie, sous la présidence de Danièle MARY, Maire. 

 

Etaient présents : Mme Danièle MARY, M. Thierry CHARON, Mme Martine BOULAY, Mme Patricia 

BRIOLANT, M. Philippe JARRIÉ, M. Michaël PFEUFFER, Mme Cécile SOTTEAU, Mme Sandrine POITRIMOL, 

M. Thomas JOUBERT, Mme Pauline RENOU, M. Michaël Malcom DA VEIGA MONTEIRO. 

 

Absentes excusées : M. Frédérique PAGA-GUERRA (pouvoir à Mme Danièle MARY), Mme Isabelle AMATO 

(pouvoir à Mme Martine BOULAY). 

 

Absents : M. Alain GROSPIRON, M. Fabien DABOVILLE. 

 

Secrétaire de séance : M. Philippe JARRIÉ 
 

 

Ordre du jour :   

 

 Approbation du compte rendu du 07 juillet 2026, 

 Plan Intercommunal de Sauvegarde, 

 Désignation d’un correspondant incendie/secours, 

 Vente propriété 2 Beau Midi, 

 Cession portion de terrain de Madame Chable à la commune, 

 Vente remorque et gyrobroyeur, 

 Acquisition terrain Delaforge, 

 Budget commune : décision modificative n°1, 

 Budget annexe station-service : décision modificative n°1, 

 Informations et questions diverses. 

 

 

1- Approbation du compte rendu du 07 juillet 2026 : 

 

Sans observation, le compte rendu est approuvé à l’unanimité. 

2- Plan Intercommunal de Sauvegarde : 

 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure (CSI), et notamment les articles L.731-3 et L.731-4 relatifs aux plans 

communaux et intercommunaux de sauvegarde, disposant que le PICS « organise, au minimum, […] la mutualisation 

des capacités communales » et que sa mise en œuvre s’articule entre la Présidente de la Communauté de Communes 

et les Maires des Communes membres ; 

Vu la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 et le décret n° 2022-907 du 20 juin 2022, rendant obligatoire 

l’élaboration d’un PICS pour la Communauté de Communes et précisant le contenu de ce plan, notamment en ce 

qu’il doit organiser les modalités de coordination et de mutualisation des moyens de gestion de crise ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-4-1 relatifs aux mises à disposition 

de services entre EPCI et Communes et L.5211-4-3 relatif au partage de biens entre EPCI et Communes membres, 

ainsi que les articles L.2212-2 et L.2212-4 relatifs aux pouvoirs de police du Maire en cas de danger grave et urgent ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le Plan Communal de Sauvegarde adopté le 28 avril 2015 ; 

Considérant que le PICS a pour but d’assurer en temps de crise une mise à disposition des moyens intercommunaux 

au profit des communes ; 

Considérant qu'il convient également dans le cadre du PICS de mettre en place une procédure pour assurer le 

maintien ou le rétablissement des compétences d’intérêt communautaire ; 



Considérant que le PICS a pour objectif de recenser les capacités communales susceptibles d’être mobilisées, mais 

qu’il ne constitue pas, à lui seul, un cadre juridique suffisant pour engager les communes, il convient dès lors de 

formaliser une convention-cadre entre les communes et la Communauté de Communes ; 

Considérant que l’ensemble des parties à la convention-cadre du PICS sont soucieuses de garantir une réponse 

efficace, solidaire et juridiquement sécurisée aux situations de crise affectant le territoire intercommunal, par la 

mobilisation coordonnée des ressources humaines et matérielles disponibles, dans le respect des compétences de 

chacune des parties ; 

Considérant que le PICS n’a pas vocation à se substituer aux pouvoirs de police du Maire mais à organiser la 

coordination et la mutualisation intercommunale en appui à l’exercice de ces pouvoirs ; 

Considérant que la convention-cadre du PICS engage les communes à intervenir dans la limite de leurs moyens, en 

apportant toute l’aide nécessaire à une commune sinistrée membre ; 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé du Maire et en avoir délibéré,  

 

AUTORISE le Maire à signer la convention-cadre du PICS avec la Communauté de Communes des Collines du 
Perche Normand.  

 

Présents :  11        Votants : 11+2P       Pour :    13         Contre : 0              Abstention : 0 

 

3- Désignation d’un correspondant incendie/secours :  

 

Par courrier du 10 juillet dernier, M. le Préfet informe qu’un « correspondant incendie et secours » doit être 

désigné au sein de chaque collectivité. 

 

Ce correspondant est l’interlocuteur privilégié du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 

sur les questions relatives à la prévention, la protection et la lutte contre les incendies. 

 

Il aura pour missions l’information et la sensibilisation des habitants et du Conseil Municipal en matière de 

prévention et d’évaluation des risques de sécurité civile, de préparation des mesures de sauvegarde, 

d’organisation des moyens de secours et soins d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de sinistres 

ou de catastrophes ainsi qu’à leur évacuation. 

 

Après en avoir délibéré, Mme Mary est désignée « correspondant incendie et secours ». 

 

Présents :   11       Votants : 11+2P       Pour :    13         Contre : 0              Abstention : 0 

 

4- Vente propriété 2 Beau Midi : 

 

Report prochaine réunion. 

 

5- Cession portion de terrain de Madame Chable à la commune : 

 

Par courrier du 26 août 2026, Mme Hélène Chable propose à la commune d’acquérir la parcelle de 36 m2 

cadastrée section N n° 213 au lieudit « La Godardière » pour la somme forfaitaire de 10 €, cette parcelle 

empierrée par la commune fait partie du chemin d’accès aux propriétés sises les parcelles 168 et 214. 

 

Par ailleurs, il convient de régulariser la servitude d’écoulement des eaux pluviales du chemin de la 

Godardière vers la mare de la parcelle N 180 via une buse annelée de 12 mètres (D300 ambipol sn8) sur la 

parcelle N 87. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- se prononce favorablement pour l’acquisition de la parcelle N 213 au prix de 10 € 

- demande le classement de cette parcelle dans le domaine public de la commune 

- demande la régularisation au profit de la commune d’une servitude pour passage d’une canalisation 

d’eaux pluviales sur la parcelle N 87 reliant le fossé du chemin de la Godardière à la mare. 

- donne tous pouvoirs au Maire pour mener à bien ces régularisations et l’autorise à signer toutes 



pièces administratives notamment l’acte à intervenir. 

Présents :   11       Votants : 11+2P       Pour :    13         Contre : 0              Abstention : 0 

 

6- Vente remorque et gyrobroyeur : 

 

Le Maire informe qu’une offre d’achat a été reçue pour deux matériels qui ne sont plus utilisés par les 

services techniques : remorque agricole Gruau 800 € et gyrobroyeur 1 000 €. Cette offre est acceptée. 

 

(Délibération du 20/03/2026 « délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal »). 

 

7- Acquisition terrain Delaforge : 

 

Une proposition d’achat du jardin en état d’abandon situé au carrefour de la route d’Appenai et de la route 

de Bellou avait été présentée par la commune à Me Lambert, notaire, en charge de la vente de la propriété 

Delaforge.  

L’acquéreur souhaitant conserver la partie bâtie, une division parcellaire est intervenue. La pointe de la 

parcelle, cadastrée section D n°295, d’une superficie de 158 m² pourra donc être acquise par la commune 

pour un montant de 500 €. Cette parcelle permettra à terme d’améliorer la visibilité dans ce carrefour. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- décide d’acquérir la parcelle D n° 295 au prix de 500 €, 

- déclare que cette parcelle devra être classée dans le domaine public, 

- donne tous pouvoirs au Maire pour la concrétisation de ce dossier.    

 

Présents :   11       Votants : 11+2P       Pour :    13         Contre : 0              Abstention : 0 

 

8- Budget commune : décision modificative n°1 :  

 

 

Point ajourné. 

 

 

9- Budget annexe station-service : décision modificative n°1 :  

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal décide à l’unanimité l’inscription budgétaire des crédits 

suivants : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Dépenses 

 

Chap 011 Charges à caractère général :  

art 6061 fournitures non stockables        – 537 € 

 

Chap 012 Charges de personnel et frais assimilés : 

 art 6215 personnel affecté par la collectivité de rattachement  + 537 € 

 

 

Présents :   11       Votants : 11+2P       Pour :    13         Contre : 0              Abstention : 0 

 

 

10- Informations et questions diverses : 

 

Immeuble 2 place Pierre Veau : la consultation des entreprises sera lancée dans les prochains jours. Un 

plan de circulation devra être établi avec suppression temporaire de places de "stationnement minute" 



durant la phase travaux qui devrait débutée courant novembre. Pour limiter l'emprise du chantier, la "base 

vie" sera installée au 5 rue de la Coudre. 

Aménagement rue de l'église : une rencontre avec l'architecte du patrimoine est prévue le 10 septembre 

prochain. Les membres de la commission travaux sont invités à participer à cet échange. 

Projet cabinet dentaire : un 3ème devis pour la fourniture des matériels est attendu. De même, des 

informations complémentaires sur les surfaces minimales par cabinet devraient permettre de définir la 

faisabilité d'installer un second fauteuil. 

Boucherie : M. Gigan a dénoncé son bail commercial : échéance au 1er avril 2027. 

Conformité des installations électriques et d'alarme de la Salle « Lucien Pottier » : les normes ayant 

évolué depuis 2015, il est nécessaire de solliciter un cabinet spécialisé pour définir les travaux de mise en 

conformité des installations avec la réglementation en vigueur. 

Lutte contre les ragondins : la commune est à la recherche d'un piégeur. 

Maison 30 rue du Clos : depuis le décès du propriétaire, le site est resté en l'état avec un développement 

conséquent de la végétation. Les agents de la commune ont nettoyé les épines qui dépassaient sur le 

trottoir. Une entreprise devrait prochainement intervenir. 

Mutation d'un agent technique : un agent technique a sollicité sa mutation au 31.12.2026. 

 

 

La séance est levée à 19 h 55. 
 

 

 

 

 
 

Vu pour être affiché le 04 septembre 2026 conformément au Code Général des Collectivités 

Territoriales.               

 

Le Maire,           

 

 

 

 

 

 
Danièle MARY 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les décisions du Conseil Municipal peuvent faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Mme le Maire de Saint Germain de la Coudre et/ou d'un recours contentieux 

devant le Tribunal Administratif de Caen, dans le délai de deux mois à compter de sa réception par les intéressés ou de sa publication.  


